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! 13 072 habitants 
! 12 % de la population a 65 ans ou plus
! 30 % sont de langue maternelle anglaise et 59%, française 
! 52 % des familles avec enfant sont monoparentales
! 13 % des résidents sont nés hors du pays
! 20 % des 15 ans et plus sont en chômage
! 55 % des ménages privés vivent de la sécurité du revenu
! L'espérance de vie à la naissance est de 73,8 ans
! Cohésion sociale et longue tradition d'action communautaire
! Projet de revitalisation du Canal Lachine 



LE VILLAGE-AUX-OIES

ORIGINES

«55%  
des
ménages 
sous le
seuil 
du fabile 
revenu... »

Au temps des Amérindiens, Pointe Saint-Charles était un vaste marécage qui leur servait de terrain de chasse à
l'oie.  Occupé très tôt par les Français, le village mena longtemps une vie paisible jusqu'à l'ouverture du canal

Lachine en 1825.  Puis, le chemin de fer et le Pont Victoria favorisèrent  le développement d'une activité industrielle
intense  et l'afflux massif d'une population ouvrière, en partie irlandaise. Cette expansion économique allait durer
jusqu'au krash de 1929.  Le Pointe-Saint-Charles industriel, devenu exigu et vétuste, ne réunissait plus, au moment
du boom économique de l'après la guerre, les conditions requises pour en profiter.  Après la fermeture du canal
Lachine en 1965, de nouvelles infrastructures routières se sont ajoutées et ont entraîné l'enclavement du quartier et
la démolition des secteurs Victoriatown et Griffithtown.  Peu à peu le quartier se saigna de ses entreprises et de sa
population, le nombre de résidents passant de 30 000 en 1931 à  environ 13 000 en 1991. 

Le quartier est aujourd'hui économiquement l'un des plus pauvres de Montréal, avec 55 % des ménages qui vivent
sous le seuil du faible revenu et une rareté flagrante d'équipements commerciaux et collectifs. Par exemple, il n'y a
qu'un seul supermarché d'alimentation et on n'y trouve pas d'école secondaire.  Les quelques équipements municipaux
et les rares industries qui restent vieillissent et ne sont pas renouvelés. Les principaux atouts du quartier sont, entre
autres, le canal Lachine avec son potentiel de revitalisation, ainsi que la grande vitalité communautaire et la forte
cohésion sociale des résidents, cela malgré une forte mixité francophone et anglophone, à laquelle s'ajoute depuis
peu des couleurs africaines et latinoaméricaines.  Résistant et combatif dans son enclave, Pointe-Saint-Charles fait
souvent figure « d'irréductible village gaulois... »

Ainsi le quartier n'a pas eu à importer d'ailleurs sa potion magique de prise en charge et de concertation. Il a fait

oeuvre de pionnier en se donnant il y a déjà plus de trente ans, grâce à la concertation des groupes communautaires

et des citoyennes, un certain nombre d'outils collectifs dont il est toujours fier. Ce sont la Clinique communautaire, les

Services juridiques communautaires, le Carrefour d'éducation populaire et le Comité Information Logement. C'est sur ce

tronc bien solide qu'est venu se greffer, il y a maintenant 20 ans, un autre outil collectif : le « Watch-Dog Committee »

rejeton de la Saint Columba House (Église Unie). C'était alors un outil de mobilisation pour faire valoir le point de

vue des résidents qui s'opposaient au passage de l'autoroute 15 directement au milieu du quartier. Ainsi est née La

Table de concertation Action-Gardien Pointe-Saint-Charles. 

Aujourd'hui Action-Gardien se définit toujours comme un outil collectif que se sont donné les groupes communau-

taires et les citoyennes du quartier pour assurer la convergence des actions de chacun dans la lutte à la pauvreté et à

la détérioration des conditions de vie et pour assurer la défense et la promotion des intérêts du quartier. S'il est

parfois question d'une éventuelle incorporation, la Table n'en sent pas réellement le besoin, étant largement supportée

par ses membres dans son fonctionnement. Elle regroupe vingt-sept organismes communautaires qui y sont

représentés par des citoyennes, mais compte aussi des membres observateurs, comme les élus municipaux ou

scolaires et le RESO, qui tient lieu de Corporation de développement économique communautaire (CDÉC) dans le

Sud-Ouest, qui lui permet de s'arrimer, de façon ténue, tout le monde en convient, avec les gens d'affaires

et les syndicats.  La Table se réunit en moyenne aux deux semaines.  Même si seuls les membres réguliers ont

droit de vote, les décisions se prennent généralement par consensus et les membres observateurs peuvent

influencer les décisions au même titre que les groupes réguliers. Pour l'action, Action-Gardien constitue

des comités de travail, ouverts aux non-membres. Les activités de la Table sont coordonnées par un comité de cinq

membres, formé des principaux piliers communautaires du quartier nommés plus haut.  La Clinique communautaire

fournit le local et une employée deux jours par semaine. 



« La con-
certation...
une saveur
particulière 

qui lui
viennent
peut-être

de ses
racines

ouvrières
et de sa

forte com-
posante
anglo-

phone. »

VIGILANCE ET ACTION

La concertation à Pointe-Saint-Charles a toujours eu
une couleur et une saveur particulière qui lui viennent

peut-être de ses racines ouvrières et de sa forte compo-
sante anglophone.  De ce quartier, réduit à la pauvreté
par des forces extérieures, a émergé, en réaction, un fort
mouvement communautaire et une volonté de se donner
du pouvoir pour exercer plus de contrôle sur sa destinée.
Puis, l'État-Providence est venu avec ses programmes -
CLSC, l'Aide juridiques etc. On a alors lutté, comme on
luttera ensuite au moment des nombreuses réformes suc-
cessives, pour réussir à garder le contrôle démocratique
local sur ces premiers outils collectifs de développement.
La Clinique communautaire, par exemple, tout en accep-
tant un mandat de CLSC, a gardé son statut juridique d'or-
ganisme communautaire, dont le conseil d'administration
est en majorité formé de citoyens et l'assemblée générale
décisionnelle.

La sève originelle coule toujours dans les
veines d'Action-Gardien qui a gardé, même
aujourd'hui, cette saveur combative des débuts
et qui sert toujours d'instrument aux citoyens
et aux groupes pour agir plus efficacement
dans des dossiers municipaux, régionaux ou
nationaux de nature à influencer la qualité et
les conditions de vie. Comme le quartier sait
bien que son destin se joue en grande partie
en dehors de son contrôle immédiat, la Table
a comme rôle majeur de servir de levier pour
l'exercice de la citoyenneté et de la démocratie
populaire, une réalité que tout député,
conseiller municipal ou commissaire d'école,
ne saurait ignorer entre les élections. Une
commissaire et le conseiller municipal sont
d'ailleurs membres observateurs et souvent
collaborateurs de la Table.

La mobilisation commence par des activités de formation et
d'information destinées aux membres ou aux citoyens. Les
enjeux du jour ou encore les pratiques alternatives au néo-
libéralisme comme seul modèle de développement sont au
programme de cette effort de sensibilisation qui mènent sou-
vent à des représentations politiques. Par exemple, Action-
Gardien est vigilante dans les dossiers d'aménagement du
territoire, comme celui de la revitalisation du canal Lachine :
elle a obtenu de la Ville l'engagement de tenir des
consultations publiques sur l'ensemble du projet et espère
obtenir, en contre-partie des inconvénients du projet, la
création d'emplois pour les résidents et des logements
sociaux.  Elle a toujours été très active en participant aux
grandes luttes provinciales et nationales menées pour la préser-
vation des programmes sociaux, dont une grande partie de sa
population dépend pour survivre.  Ainsi, dans les dernières
années, la Table est intervenue sur la réforme de la politique de
l'aide sociale (sécurité du revenu) et sur la politique familiale. 

Une activité récente qui servira à illustrer le style parti-
culier, militant et  populaire,  de cette table, fut, en avril
1999, la tenue d'un très sérieux Tribunal populaire, qui
nécessita la participation de juristes et d'autres experts.
La session dura cinq heures et attira plus de 400 personnes.

L'objectif en était de documenter l'impact des coupures
dans les programmes sociaux sur la vie des gens et les
organisations qu'ils se sont données. Par son aspect 
spectaculaire, donc médiatique, l'évènement visait aussi 
à  faire connaître ces enjeux à un plus grand public et
à attirer l'attention des décideurs. La Table s'est aussi
engagée à fond  dans le support et la promotion de la 
campagne Appauvrissement Zéro qui s'est développée à 
travers tout le Québec. La Table, qui maintient un dialogue
constant avec les élus du quartier, a profité de la tenue 

d'élections provinciales,
municipale et scolaires en
1998 pour organiser des
évènements publics sur les
enjeux qui préoccupent les
résidents et les intervenants.

La Table est aussi engagée
dans le développement de
nouveaux outils et la mise
en place de nouveaux ser-
vices communautaires.  Par
exemple, Action-Gardien a
suscité la mise sur pied d'un
Comité des sans emplois et
continue à le soutenir, que
ce soit dans l'organisation
d'un souper communautaire
mensuel d'information ou
dans la mise en place d'un
Réseau local des sans-

emplois et des chômeurs.  Action-Gardien a  aussi participé
aux mesures d'urgences lors de la crise du verglas et anime
la concertation pour la mise en place d'un Comité des
mesures d'urgence dans le quartier.  Récemment, un
hebdomadaire sous-régional, suite aux démarches de
la Table, a consenti à reprendre une fois par mois sa
distribution, interrompue dans le quartier parce que non
rentable, offrant une page entière pour de l'information de
type communautaire. 

Action-Gardien a supporté avec succès un groupe de
parents pour l'obtention d'une cour pour l'une des deux
écoles primaires du quartier déménagée il y a 20 ans dans
une ancienne école secondaire: la Ville et la Commission
scolaire se sont entendues pour acheter un terrain vacant
face à l'école et la phase de consultation de la population
sur l'aménagement du parc-cour d'école est amorcée.

La sécurité alimentaire est un enjeu identifié et fait
partie de la liste des priorités de la Table comme projet
à développer, de même qu'un projet de collaboration
école-communauté.

« ...un levier 
pour l'exercice 

de la citoyenneté 
et de la démocratie

populaire... »



A C T I O N - G A R D I E N D E P O I N T E - S A I N T- C H A R L E S

P E R S P E C T I V E S

Pour les responsables d'Action-Gardien, nul ne peut nier le rôle qu'ont joué les
citoyens et citoyennes organisé(e)s dans le développement du quartier. Née de

leur désir d'être parties prenantes de la planification de l'aménagement du quartier,
la Table continue de représenter leur volonté de prendre en main leur développe-
ment. C'est aussi une Table citoyenne qui a contribué, à travers l'action concertée,
à renforcer le tissu social et à assurer la cohésion des réseaux de solidarité et la
convergence des luttes pour l'amélioration des conditions de vie. C'est une concer-
tation « vivante et réelle ». Mais le mouvement communautaire est  presque à bout
de souffle : non seulement des problèmes fondamentaux comme ceux de l'emploi
ne sont pas résolus par les différentes « solutions » mises de l'avant par les pou-
voirs publics ces dernières années, mais les ressources communautaires pour
développer des alternatives ne suffisent pas à la tâche et leur financement est de
plus en plus parcimonieux et aléatoire.

La Table continue de vouloir jouer le rôle de principal interlocuteur des pouvoirs
publics sur les questions touchant le développement du quartier. La Table est un
outil d'organisation et de renforcement du pouvoir des citoyens et citoyennes. Son
style parti-culier, sa tenacité à vouloir maintenir le contrôle du quartier sur sa des-
tinée, sa réputation de dernier bastion  « d'irréductiles gaulois » peuvent indisposer
certains, mais, demande candidement, la coordonatrice de la table : « Pourquoi des
citoyens organisés seraient-ils de moins bons citoyens et ne mériteraient-ils pas
d'être écoutés eux-aussi? »

Pour renforcer  le sentiment d'appartenance et la fierté
dans ce quartier qui change petit à petit, Action-Gardien
s'implique dans l'organisation des fêtes-événement du
quartier, comme  la Journée internationale des femmes,
la Fête de la solidarité du Carrefour d'éducation populaire
et  Festi-Pointe.  Cette dernière fête, en mai, vise à
remplacer par une fête familiale les  traditionnels feux
et… les  batailles de la double fête de la Reine et de
Dollard Des Ormeaux. Cette fête à deux faces est parfois
rebaptisée, avec humour, fête du dollar… Elle est sous
la responsabilité d'un comité présidé par le conseiller
municipal. La Table a appuyé le projet de constituer des
archives de l'histoire populaire de Pointe-St-Charles et
continue à s'impliquer au comité. La réalisation d'un
portrait de quartier est à l'étude.

DÉVELOPPEMENT DES COMMUNAUTÉS LOCALES

- Portrait de concertations de quartier
à Montréal -

Cette collection de portraits et de fiches
techniques est une production conjointe de
la Direction de la santé publique, Régie
régionale de Montréal-Centre, de la Ville de
Montréal et de Centraide du Grand Montréal,
dans le cadre du Programme de soutien
financier au développement social local.

Recherche et rédaction 
Renald Bujold

Collaborateurs régionaux 
André Bergeron, Céline Maheux, 
Claude Quiviger, Gawénaël Coignard

Collaborateurs dans le quartier 
Mireille Audet

Infographie 
Linda Daneau

Cartographie 
Chantal Paradis

Pour information 
Rénald Bujold
Téléphone : (514) 286-6500 poste 6523
Télécopie :  (514) 286-5782

Dépôt légal - 1er trimestre 2000
Bibliothèque nationale du Québec
Bibliothèque nationale du Canada

ISBN : 2-89494-208-7



A C T I O N - G A R D I E N D E P O I N T E - S A I N T- C H A R L E S

Lutter contre la pauvreté, améliorer les conditions de vie dans le quartier, défendre et promouvoir les intérêts de la communauté

MISSION

OBJECTIFS

!! Tenue d'un Tribunal populaire sur les conséquences des coupures dans les programmes sociaux et suivi
!! Mobilisation et prise de position sur la réforme de la sécurité du revenu et la politique familiale 
!! Vision de quartier sur la revitalisation du canal Lachine
!! Participation à la consultation publique sur la gestion de l'eau
!! Soupers mensuels des sans-emplois 
!! Organisation de rencontres de formation et d'information sur le thème de l'économie sociale et du monde du travail
!! Mise en place d'un plan de mesures d'urgence et assurer le leadership des citoyens organisés
!! Démarche pour maintenir le YMCA dans le quartier
!! Réalisation d'une cour d'école
!! Locaux pour groupes communautaires et exemption des frais bancaires
!! Support aux fêtes de quartier : Festi-Pointe, Fête de la Solidarité
!! Histoire et archives populaires de Pointe-Saint-Charles : support et animation
!! Amorce du dossier de la sécurité alimentaire
!! Soutien au Réseau Femmes de Pointe-Saint-Charles : Marche des femmes de l'an 2000
!! Réalisation d'un portrait de quartier
!! Démarche vers un développement intégré du quartier
!! Page mensuelle d'information dans l’hebdomadaire

Coordonnatrice Myreille Audet
Présidente Chantal Zunbrunn
Statut juridique N/A 
Organisme fiduciaire Clinique Pointe-Saint-Charles
Composition 32 membres

Membres réguliers
Organismes communautaires (OSBL) 27

Membres observateurs
CDEC 1
Conseiller municipal 1 
Commissaire 1
Autres 2 

PRINCIPAUX DOSSIERS ACTIFS (1997-1999)

D É V E L O P P E M E N T  D E S  C O M M U N A U T É S  L O C A L E S
P o r t r a i t  d e  c o n c e r t a t i o n s  d e  q u a r t i e r  à  M o n t r é a l

LL AA TTABLEABLE DEDE CONCERTCONCERTAATIONTION

AA CTIONCTION -- GG ARDIENARDIEN DEDE PP OINTEOINTE -S-S AINTAINT-- CC HARLESHARLES

500, avenue Ash
Montréal, Québec H3K 2R4  
Téléphone :    (514) 937-9251            
Télécopieur : (514) 937-3492

! F I C H E T E C H N I Q U E

!! Lutter contre la pauvreté pour l'amélioration des conditions de vie dans le quartier
!! Soutenir l'émergence de la concertation de quartier et de projet communautaire de développement
!! Favoriser la participation démocratique dans le quartier afin de promouvoir le contrôle local et 

l'emprise des citoyens sur le développement du quartier
!! Rejoindre le plus largement possible les citoyens
!! Informer les citoyens sur les enjeux
!! Faciliter la participation aux débats 
!! Promouvoir les intérêts des personnes appauvries



Atelier Muse-Art
Action-santé
CAFÉ Sans Murs
Carrefour d'Éducation Populaire
Clinique Communautaire de Pointe-Saint-Charles

(mandat de CLSC)
Club Populaire des Consommateurs
Comité des Personnes Assistées Sociales
Comité Chômage Sud-Ouest
Comité des archives populaires
Comité des travailleurs et travailleuses sans-emploi
Cuisine des parents de Jeanne-Leber
Éco-Centre du Recyclart
Formétal
Garderie Les enfants de l'avenir
Garderie de la Pointe
Groupe des Jeunes Mères
Madame Prend Congé
Maison des jeunes La Cambuse

Maison du Partage d'Youville
Maison du Réconfort 
Point Adult Center for Education
Regroupement Information Logement
Service des bénévoles du 3e âge
Services Juridiques Communautaires de Pointe-Saint-
Charles (mandat aide juridique)
Saint Columba House
Société Historique de Pointe-Saint-Charles
Welfare Rights Committee
Observateurs
GRT Bâtir son quartier
Jacqueline Montpetit (commissaire)
Marcel Sévigny (conseiller municipal)
RESO (CDÉC)
Share the Warmth
Pharmacie Suzanne Paquette

LISTE DES MEMBRES (1998-1999)

FONCTIONNEMENT

Madame Chantal Zumbrunn, responsable
Carrefour d'éducation populaire

Mme Myreille Audet, coordonnatrice
Clinique communautaire

Mme Lise Ferland
Services juridiques communautaires

deux postes à combler

MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

février 2000

A C T I O N - G A R D I E N D E P O I N T E - S A I N T- C H A R L E S

Assemblée régulière des membres mensuelle
Assemblée thématique mensuelle 
Comité de coordination constitué de 5 organismes membres
Comités de travail (1998-1999)  Aide alimentaire

Défense des droits
Canal Lachine
Barème plancher
Mesures d'urgence
Frais bancaires

Coordination une employée de la Clinique communautaire, 2 jours/sem.
Local fourni par la Clinique communautaire
Revenu total (1998-1999) 26 400$
Subvention Vivre Montréal en santé 26 000 $

La collection Développement des communautés locales :
Portrait de concertations de quartier à Montréal
est une production conjointe des partenaires au 

Programme de soutien financier au développement local.


